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Une lettre d’actualité pour les partenaires sociaux 
de la Seine-Maritime

Le dialogue social au niveau national

Adoption en loi de finances 2025 de l'Activité partielle de longue durée (APLD) Rebond

A l’occasion de l’examen du Projet de loi de finance (PLF), le Gouvernement a proposé la mise en
place un mécanisme d'Activité partielle de longue durée dit « Rebond » (APLD-R). L'APLD-R adapte
les principes du mécanisme d'APLD mis en place lors de la crise Covid pour répondre aux besoins
d'entreprises faisant face à des difficultés ponctuelles qui ne remettaient pas en cause leur viabilité sur
le long terme. Il pourra être mis en place par accord d’entreprise ou par décision unilatérale sur la base
d’un accord de branche étendu. 

Le partage de la valeur : un dispositif renforcé

Dans le cadre d’une expérimentation prévue par la loi du 29 novembre 2023 sur le partage de la 
valeur, à compter du 1er janvier 2025, les entreprises de 11 à 49 salariés doivent proposer à leurs 
salariés l’un des trois dispositifs suivants :

• Soit mettre en place un régime de participation ou d’intéressement ;
• Soit abonder un plan d’épargne salariale (PEE, PEI, PÈRE-CO, PERE-CO-I, PERCO, PERCO-I);
• Soit verser la prime de partage de la valeur.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048480565
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048480565
https://travail-emploi.gouv.fr/la-prime-de-partage-de-la-valeur
https://travail-emploi.gouv.fr/les-plans-depargne-salariale
https://travail-emploi.gouv.fr/linteressement
https://travail-emploi.gouv.fr/la-participation
https://travail-emploi.gouv.fr/adoption-par-le-senat-de-lactivite-partielle-de-longue-duree-apld-rebond
https://travail-emploi.gouv.fr/epargne-salariale-partage-de-la-valeur-principes-generaux


Égalité  professionnelle  :  les  entreprises  avaient  jusqu’au  1er  mars  pour  calculer  et
publier leurs résultats 

Au 1er mars 2025, toutes les entreprises de 50 salariés et plus ont dû calculer et publier leur index
de l’égalité professionnelle sur leur site internet. Les  entreprises de plus de 1000 salariés ont dû
également  calculer  et  publier  leurs  écarts  éventuels  de  représentation entre  les  femmes  et  les
hommes parmi leurs cadres dirigeants et les membres de leurs instances dirigeantes. Ces résultats ont
dû être transmis aux services du ministère du Travail sur le site egapro.travail.gouv.fr ainsi qu’à leur
comité social et économique (CSE).

(A noter que le service d'identification Mon ComptePro a changé de nom et se nomme désormais ProConnect.

A part le nom, il n’y a pas de changement significatif : les entreprises continuent à se connecter de la même
manière pour déclarer sur le site égapro. Une aide pour l’utilisation du service d'identification ProConnect est
disponible sur le site Egapro  https://egapro.travail.gouv.fr/aide-proconnect. Une aide concernant l’index est
aussi disponible sur le site Egapro https://egapro.travail.gouv.fr/aide-index)

Comité de suivi de la négociation salariale de branches du 27 janvier 2025

L’ensemble des organisations patronales (MEDEF, CPME, U2P) et syndicales de salariés (CFDT,
CGT, FO, CFE-CGC, CFTC) représentatives au niveau national interprofessionnel ont participé à
cette réunion, à laquelle ont également assisté les  organisations multi-professionnelles  (FNSEA,
UDES, FESAC) en tant que membres observateurs du comité de suivi. 

Cette réunion, qui a permis de faire un  bilan des négociations salariales dans les  171 principales
branches professionnelles du régime général, a plus particulièrement porté sur la  conformité des
minima de ces branches au SMIC ainsi que sur les négociations relatives aux classifications. 

 Les régions en action
Résultats normands de l’élection syndicale TPE 2024

La Commission régionale des opérations de vote (CROV) de Normandie
s’est  réunie vendredi  20 décembre et  a  procédé à la  proclamation des
résultats régionaux de l’élection.

https://travail-emploi.gouv.fr/le-smic-salaire-minimum-de-croissance
https://egapro.travail.gouv.fr/aide-index
https://egapro.travail.gouv.fr/aide-proconnect
https://egapro.travail.gouv.fr/
https://egapro.travail.gouv.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/comite-de-suivi-de-la-negociation-salariale-de-branches-du-27-janvier-2025
https://normandie.dreets.gouv.fr/Resultats-normands-de-l-election-syndicale-TPE-2024


Rendez-vous du dialogue social en webinaire sur la sécurité
L'Institut du travail de l'Université de Strasbourg et la DREETS Grand Est ont le plaisir de vous
inviter à un webinaire animé par Jean-Eudes Maes, docteur en droit, sur la sécurité 

Consultez également la lettre d'information n°155  Janvier 2025 réalisé par l’Intitut  du travail  de
l'Université de Strasbourg 

Et en Seine-Maritime
Renouvellement des membres de l'observatoire d'analyse et d'appui au dialogue social et
à la négociation de la Seine-Maritime

La décision d'actualisation a été publiée le 7 février au recueil des actes administratifs N°76-2025-030
et est en lien en cliquant sur le logo.

Le salon CSE se tient à Rouen les 13 et 14 mars

Afin d’approfondir les connaissances du CSE et pour accompagner les salariés, le salon CSE propose
des conférences gratuites.

Réalisation : DDETS de la Seine-Maritime - Pôle travail
Cellule chargée de l'animation, du suivi et de l'appui à la négociation collective

Secrétariat de l’ODDS de la Seine-Maritime

Pour toute question ou pour partager vos pratiques en matière de dialogue social, n’hésitez pas à contacter l’adresse
suivante : ddets-accord-entreprise@seine-maritime.gouv.fr

mailto:ddets-accord-entreprise@seine-maritime.gouv.fr
https://idt.unistra.fr/actualites-agenda/actualites/actualite/?tx_ttnews%5Btt_news%5D=26426&cHash=bbc727db20ef16987cc718afcb414503
https://www.dialogue-social.fr/lettre-dinformation-n155
https://www.seine-maritime.gouv.fr/contenu/telechargement/65307/461271/file/recueil-76-2025-030-recueil-des-actes-administratifs.pdf
https://www.solutions-cse.org/salons-cse/salon-cse-rouen
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